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L' O R I E N T . 

Livr. 13. — (25 Févr.) 3 Mars, 1854. 

Administration de la Justice Civile 
en Grèce pendant Tannée 1852. 

s |&E Ministère de la jus t ice vient de publ ier le Tab leau 

de l 'adminis t ra t ion de la justice civile et cr iminel le pour 

Tannée 1 8 5 2 ; ce tab leau , en ce qui concerne la jus t ice 

c r imine l le , comprend aussi les résul ta ts constatés depuis 

1 8 3 5 jusqu 'en 1 8 5 2 . Nous nous bornerons aujourd 'hui à 

l ' examen de la par t ie de ce t ravai l re lat ive à la jus t ice 

c i v i l e ; les observat ions auxque l l es il peu t donner l ieu, 

nous mène ron t à des conclusions intéressantes sous plus 

d'un rappor t . Elles p rouve ron t en même temps la grande 

uti l i té de ces not ions s ta t is t iques , et le soin que l'on doit 

appor t e r ¿1 les recuei l l i r aussi exactes et aussi détail lées 

q u e possible. 

Commençons par les jus t ices de pa ix . Le légis la teur 

g r ec en a réglé la compétence d 'après la législation F r a n -
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2 LE SPECTATEUR 

çaîse, tout en ) in t roduisan t que lques impor tan tes modi ­

fications justifiées p a r l e s différences sociales qui ex is ten t 

en t re les d e u x nat ions . Ainsi il a r édu i t la somme j u s ­

qu 'à laquel le les juges de pa ix connaissent à cha rge d 'ap­

pel ou en de rn ie r r e s so r t ; il l eu r a ôté le pouvoi r de 

conna î t re définit ivement des act ions possessoires, en l eu r 

a t t r ibuan t en r evanche le droi t de j u g e r les contes ta t ions 

élevées su r l 'exécut ion de leurs j u g e m e n t s , losqu' i l s 'agit 

de sommes qu i n 'excèdent pas l eu r compé tence , etc. 

etc. Une r emarque générale q u e nous devons faire i c i , 

c'est que le pouvoi r du j u g e de pa ix chez nous est b e a u ­

coup plus é tendu qu 'en F r a n c e , ca r , pa r des raisons que 

nous exposerons plus bas , il exis te des juges de pa ix 

dont aucun j u g e m e n t n'est a t t aqué par la voie d 'appel ; 

ces juges connaissent de toutes les contestat ions qu 'on 

leur soumet , si non de droi t , au moins de fait, en p remie r 

et dern ie r ressor t . 

D 'après le tableau que nous avons sous les y e u x , 4 , 7 5 3 

concil iat ions ont été effectuées dans l 'année 1852 devant 

les juges de paix du R o y a u m e . A u x termes de la lo i , ces 

derniers doivent che rche r à concil ier les par t ies , non seu­

lement dans les contes ta t ions soumises à leur compé ten­

ce ,mais encore dans toutes les act ions ord ina i res et p r inc i ­

pales soumises à la compétence des t r i b u n a u x de p remiè re 

ins tance , lorsque les par t ies sont capables de t ransiger , ou 

q u e les objets peuvent ê t r e la ma t i è re d 'une t ransact ion. 

Ces magis t ra t s on t donc écar té 4 , 7 5 3 procès , en rempl i s ­

sant avec succès l 'obl igat ion que l eur impose l 'article 4 9 3 

<e not re Code de p rocédure civi le . Il serai t à dési rer q u e 

les tab leaux dont nous nous occupons fissent ment ion du 

nombre de procès soumis dans la même année , a u x j uges 
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de pa ix , car alors en l 'addi t ionnant avec ce lu i des procès 

soumis a u x t r i b u n a u x de p remiè re ins tance ,nous pour r ions 

connaî t re le r appor t qu i existe en t re les procès p révenus 

par la concil iat ion,et ceux poursu iv is devan t les t r i b u n a u x . 

Le compte- rendu n ' indiquant pas le nombre des affaires 

portées devant les juges de pa ix , nous sommes obligés de 

chercher approx imat ivement ce r appor t . Les procès o r d i ­

na i res soumis aux t r i b u n a u x de première ins tance,s 'é lèvent 

à 2 , 132 , e t les jugements rendus par les juges de paix sont 

a u nombre de 13 ,792 . Si nous adme t tons , en te rme moyen, 

d e u x jugemen t s dans la m ê m e cause , l'un in te r locu to i re o u 

pa r défaut,et l ' aut re définitif ou cont rad ic to i re ,nous aurons 

à peu près G,896 causes poursuiv ies devant les j u g e s de pa ix ; 

de sorte que le total des causes soumises au pré l imina i re de 

conci l ia t ion et poursuivies devant les t r i b u n a u x du R o y a u ­

m e , s 'élèverait à peu près à 9 ,028 . Le r appo r t des procès 

écar tés par la conci l ia t ion a u x procès où cette dern iè re 

aura i t échoué serait ainsi d 'un peu plus de 1 à 2 . Ce r é s u l ­

tat est sans doute é tonnant , lorsqu 'on songe qu ' en F r a n c e 

1 ins t i tu t ion du pré l imina i re de la conci l ia t ion n'a pu j u ­

stifier l 'attente de la loi, et est cons idéré , su r tou t dans 

les villes, comme une formali té inuti le qu i ne ser t qu 'à 

re ta rder l 'expédit ion des affaires et à a u g m e n t e r les frais. 

H ne faudrai t cependant pas s 'empresser d'en conc lu re que 

chez nous les juges de pa ix soient plus capables et plus 

honorés qu'en F r a n c e , ou les par t ies moins por tées a u x 

procès et à la chicane. Cette conclus ion est dément ie par 

les tableaux mêmes dont nous nous occupons . Le plus 

petit nombre des t ransact ions a eu lieu dans le ressor t du 

t r ibunal de p remière ins tance d'Athènes (248 sur 8 7 , 6 9 2 

habitants) et le p lus g r and , dans le ressort des t r i b u n a u x 

1* 
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de Naupl ie ( 8 7 5 , s u r 105 ,5G1 habi tants) , de Ca lama-

ta , (GS9 , sur 9 8 , 4 0 0 hab i t an t s ) , et de Syra (G48 s u r 

1 3 3 , 0 0 0 hab i t aos ) . E n résu l te - t - i l que les j uges de 

pa ix de la capi ta le et du ressort du t r ibuna l d 'Athènes en 

général soient moins capables , et les habi tants du même 

ressor t plus encl ins à la ch icane q u e le res te des hab i tan t s 

d u R o y a u m e , et moins dociles a u x efforts des j uges de 

pa ix p o u r la conc i l i a t ion? E n résu l te - t - i l que les j u g e s 

de pa ix de l 'Argol ide , de la Cor in lh ie , de la Messenie, et 

des Cye!ades, soient plus d is t ingués que leurs col lègues , 

et les hab i tan t s de ces contrées plus concil iants que ceux 

des au t r e s con t r ée s? Cer ta inement non ; la vér i table c a u ­

se de ce lai t , en appa rence si ex t rao rd ina i re , se t r ouve dans 

ce r ta ines c i rcons tances pa r t i cu l i è res , que nous al lons e x ­

p l iquer rapidement . 

P a r m i les juges de pa ix de l 'Argolide et de la Conai-

thie , celui qu i a opéré le plus de t ransact ions est le j u g e 

de paix de Tr íca la (280), dont le ressor t comprend des 

communes plus éloignées du siège du t r ibuna l de p r e m i è r e 

instance (de 15 à 21 heures) que toutes les au t res de la 

m ê m e préfecture ; de même, parmi les j uges de pa ix de la 

?tlessenie, celui qui a effectué le plus grand nombre de 

t ransact ions , est celui d 'Andri tzéna (175) dont le ressor t 

cont ient des communes plus éloignées du siège du t r ibu­

nal (de Í 2 à 19 heu re s ) que toutes les au t res communes 

de la m ê m e préfecture . Enfin p a r m i les j uges de pa ix 

des Cyclades, le plus h e u r e u x , quan t a u nombre des 

concil iat ions qu'il a menées à bonne fin, est le j u g e de 

pa ix de Corlhion ( î le d 'Andros) d'où la communica t ion 

avec Syra , siège du t r ibunal de p remière ins tance , p r é ­

sente o rd ina i remen t de grandes difficultés, à cause des 
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Vents pér iodiques . Nous conc lurons de ces obse rva t ions , 

q u e plus le recours au t r ibunal de p remiè re ins tance d e m a n ­

de de temps et de dépenses , p lus le b o u r g ou la ville où 

siège le j u g e de pa ix est dépourvue de cousei l lers et d 'as­

sistants éclairés, pa r suite de son é lo ignement du cen t re 

du développement intel lectuel de la p rov ince ,p lus le n o m ­

bre des t ransac t ions est é l e v é ; car les p l a ideu r s , p o u r la p l u ­

p a r t , préfèrent sacrifier une part ie de l eurs demandes p lu tô t 

que d 'entreprendre un long voyage et de s 'exposer a u x 

dommages qu i en résul tent , sans avoi r au moins la ce r t i ­

tude que l 'avocat du siège du t r ibunal de p remière ins tance , 

sera complètement convaincu de la jus t ice de leurs causes . 

Tel le est la pr incipale ra ison p o u r laquel le le p lus pet i t 

nombre des t ransact ions a été effectué en A t t i que , où 

la protect ion judic ia i re es t très facile à ob ten i r et peu 

coûteuse. Nous disons la pr incipale ra i son , ca r il serai t 

injuste d 'enlever à ces juges de paix é loignés , tout le 

mér t i de leurs louables efforts pour la réuss i te des c o n ­

cil iations; nous entendons pa r ces observa t ions , que d au ­

t res raisons cont r ibuent à ce résu l ta t , beaucoup plus que 

la capaci té et les efforts du j uge de pa ix . 

Les j ugemen t s rendus ont a t te int le chiffre de 22 ,G02, 

dont 8 ,010 par défaut, et 1 3 , 0 8 5 , con t rad ic to i rement ; 

de ces j u g e m e n t s , 1,035 ont été a t taqués p a r l a voie d 'appel , 

c'est à peu près le douzième des j u g e m e n t s con t rad ic to i res . 

Le nombre de ces derniers (13 ,085) comprend aussi les 

j ugemen t s en dernier ressor t , et le tab leau serai t b e a u ­

coup plus exact s'il d is t inguai t les j u g e m e n t s prononcés 

en dernier ressort , de ceux rendus à cha rge d ' appe l ; mais 

en supposant même, que des 1 3 , 0 8 5 j u g e m e n t s , le t iers 

seul fut rendu à charge d 'appel , ce qu i est ce r t a inement 
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plutôt audessous quaudessus du véritable nombre de ces 

derniers, nous remarquons que c'est à peine si on en a 

appelé du quar t de ces jugements . 

Ce résultat est réellement frappant, car le juge doit 

s'estimer bien heureux , lorsque sur 4 de ses jugements , 3 

persuadent même la part ie vaincue de l'injustice de sa 

cause. Ceci pour tant ne doit pas nous entraîner à croire 

qu'on en appelle si rarement des jugements des juges de 

paix, seulement à cause de leur just ice et de la confiance 

des parties en l 'équité du magis t ra t ; si telle en était la 

raison, nous devrions admettre que les juges de paix les 

moins capables sont ceux d'Athènes, de Patras , d'Aigion 

et d 'Argos ,qu ion t vu le tiers de leurs jugements a t taqué 

par voie d'appel, et que les plus distingués sont ceux 

de Scyros, Panorme (Tynos), Paros , Kimolos, Amor -

gos, Anapbé, dont aucun jugement n'a été at taqué ; 

ce raisonnement serait évidemment faux. E n comparant 

les résidences de ces derniers juges de paix , avec cel­

les des juges dont les sentences ont été at taquées en 

plus grand nombre , nous arr ivons plutôt à cette con­

clusion, que moins le recours en appel coûte de temps et 

d'argent, plus grand est le nombre des jugements at taqués 

par la voie d'appel,cc qui équivaut à dire, qu'i l y a aussi 

plus de garanties de justice dans le jugement à rendre en 

dernier ressort. Au contraire , plus le recours en appel se 

t rouve être difficile et dispendieux (1), plus le nombre des 

(1 ) P a r e x e m p l e , l ' a p p e l d ' u n j u g e m e n t r e n d u à S c y r o s , d e v a n t le t r i b u ­

n a l d e t h a ï e s , ou d ' u n j u g e m e n t r e n d u à A m o r g o s , d e v a n t le t r i b u n a l d e 

^ a , le v o y a g e à e n t r e p r e n d r e ^ l ' e n v o i d e s d o s s i e r s à C h a l c i s e t à S y r a 

* r e c o u r s a u n a T U C a t q u e I a p m i e ^ 

lois e t c . 
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jugements attaqués se t rouvera restreint , car de ces deux 

m a u x , le jugement injuste et le sacrifice de temps et d'ar-

gent,sacrifice souvent en disproportion avec l'objet du l i t ige, 

on préférera le moindre, en acquiesçant à la sentence du 

premier ressort. Il résulte de ces observations, que le de­

voir du gouvernement est de nommer aux justices de paix 

dont les sentences, pour les raisons mentionnées, ne sont 

pas soumises à la censure du juge en dernier ressort , 

les candidats les plus distingués ; c'est le seul moyen 

d'amortir le mal qui ressort du pouvoir illimité attribué 

à ces juges par les circonstances. 

Le tableau indique aussi le nombre des personnes qui 

ont acquis les droits d'indigence devant les juges de paix. 

Ce nombre, qui est de 1,039, nous démontre que l abus de 

ces droits qui se glisse quelquefois devant les t r ibunaux 

supérieurs, n'existe pas devant les juges de paix, car, en 

supposant, comme nous venons de le dire, qu'il ya i t dans 

chaque procès, en terme moyen, deux sentences rendues, 

le nombre des personnes qui ont plaidé devant les juges 

de paix est au moins de 2 2 , 6 0 2 , dont 1039 seulement ont 

acquis les droits des indigens. Ce fait s'explique par la mo­

dicité des frais de la justice de paix et pa r la nécessité de 

faire apposer le visa du sous-préfet sur le certificat d indi­

gence délivré par le maire, ce qui, vu la dislance souvent 

considérable entre le siège de la sous-préfecture et le do­

micile des parties,entrainerait à des dépenses et à une perte 

de temps beaucoup plus grandes que l'économie espérée 

par l'acquisition des droits d'indigence. 

Passons aux t r ibunaux de première instance. II ressort 

du compte-rendu de la justice civile qui nous occupe, que 

le tribunal qui a eu à prononcer sur le plus grand nom-
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bre d'affaires, est celui de Patras ; le nombre des affaire* 

qui lui ont été soumises (y compris la section commer­

ciale) dépasse de 342 , celui des affaires du tr ibunal d 'A­

thènes, le premier ayant eu à j uge r , dans l 'année 1852 , 

3054 procès, et le second 2,712 seulement. Le t r ibunal 

qui a été le moins occupé est celui de Lamie (65G). L 'ex­

cédent qu'on remarque au tribunal de Pa t ras , par rapport 

à celui d'Athènes, porte sur les affaires de commerce; en 

1852, il n'a été soumis à ce dernier, que 539 affaires com­

merciales, tandis que le premier en avait au rôle 890 , 

soit 351 de p lus ; le fait s 'explique par le mouvement 

commercial de la viile de Patras , mouvement beaucoup 

plus considérable que celui d'Athènes. E n défalquant les 

affaires de commerce,i l y a eu dans la province de fAchaïe 

et de l 'Elide, toute proportion gardée, moins de procès 

que dans celle de lAt t ique: 2 ,013 affaires, sur une popu­

lation de 116, 941 habitants , c'est 1 affaire sur 58 habi ­

tons; tandis qu'en Atl ique, on compte 1,873 procès sur 

une population de 8 7 , 2 3 3 habitants, soit 1 procès sur 46 

habitants. Nous ne pensons pas expliquer ce fait par la 

grande distance et la difficulté de communicat ion existant 

entre le chef-lieu de la province d'Achaïe et d'Elide, et les 

diverses villes, bourgs et villages appar tenant à son r e s ­

sort. Dans la préfecture d'Attique e tdeUéo l i e , la sous-pré­

fecture de Levadie, et une assez grande partie de l 'arron­

dissement de Thèbes, ne sont pas moins éloignées du 

siège du t r ibunal , tandisqu'en Achaïe, la communication 

entre Patras et l 'Aigialie, est très régulière et très rapide , 

le trajet se faisant par bateaux à vapeur; celle de l'Elide 

se t rouve tout aussi facile, le pays étant complètement 

plat. Mais le tiers à peu près de la population de LAI­
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tique et de Béotie (29,597) , se t rouve au siège du tr ibunal 

d'Athènes, Athènes et le Pirée, par la facilité des commu­

nications, ne faisant qu'un.Les avocats y étant nombreux , 

les affaires peuvent être poursuivies jusqu 'à l 'Aréopage 

(cour de cassation) sans déplacement des parties. 

Dans la province d'Achaïe au contraire , c'est à peine si le 

huit ième des habitants est établi au siège même du t r i bu ­

nal (14, \ 39) ,de sorte que, vu le manque de conseils j ud i ­

ciaires sur les lieux, la grande majorité se décide diffici­

lement à courir les chances d'un procès lo in de son do­

micile. Ceci ne diminue point du reste l ' importance du 

tr ibunal de*Patras, que nous avons vu après tout plus 

chargé que les au t res ; l 'attention à apporter dans le choix 

de ses membres doit être d'autant plus grande, que son 

action est de beaucoup plus indépendante que celle du 

tr ibunal d'Athènes, dont les défauts se t rouvent mitigés 

ou corrigés par la surveillance immédiate du pouvoir cen­

tral , et le recours facile aux t r ibunaux supérieurs . 

En général, nous voyons avec satisfaction que les t r ibu­

naux de première instance ont travaillé dans l 'année 1852 

avec zèle et act ivi té ; sur 17 ,268 affaires, dont ils eu­

rent à s'occuper, dans le courant de 1852, il n'en restait 

de pendantes à la fin de l 'année, que 2 ,414. Si nous dé ­

falquons de cesdernières,les affaires rayées du rôle(3,656) , 

et si nous ajoutons a u x affaires pendantes, celles qui , n"a-

yant été jugées que préjudiciellement (4 ,507) , n 'ont pas 

été terminées, nous arr iverons à ce résultat que , sur 1000 

affaires, 500 à peu près ont été jugées définitivement dans 

le courant de l'année. Il est à remarquer que sur ces 1 7 , 

268 affaires, 2 ,108 , c'est-a-dire le neuvième, restaient 

pendantes de l'année précédente, de sorte que la moitié 
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de presque toutes les affaires ont été introduites et t e r m i ­

nées en premier ressort, dans le courant de la même année . 

Dans l'espace des dix dernières années, (de 1842 à 1852) 

un progrès notable se fait sentir dans les t r avaux de ces 

t r ibunaux; ce progrès nous ne pouvons le constater par des 

chiffres, car c'est la première fois que nous voyons pu­

blier un compte-rendu de l 'administration de la jus t ice , 

mais nous pouvons affirmer par notre propre expér ience, 

qu'en 1842 et 1843 , il y avait des t r ibunaux de première 

instance t raînant depuis 3 ans et audelà, les trois quar ts 

de leurs affaires, qu 'en part ie du moins l'on avait peu 

d'espoir de voir jamais expédie r ; les juges , doutant de la 

p lupar t des questions qui se présentaient, rendaient des 

jugements interlocutoires sur des faits, qui n 'avaient a u ­

cune influence sur le jugement définitif. 

Des 8 ,003 jugements définitifs, 1,553 ont été at taqués 

par voie d'appel devant les deux cours royales, c'est 

inoins du cinquième; 1211 de ces appels, ayant été j ugés , 

ne furent admis que pour à peu-près la moitié. 

Nous serions heureux de pouvoir conclure de ce petit 

nombre d'appels, que les affaires sont jugées avec un tel 

succès au premier degré de jur id ic t ion , que la partie suc­

combante, convaincue de l'injustice de sa cause,acquiesce 

au jugement . D'autres raisons pourtant viennent nous e x ­

pliquer ce faitjet d'abord la difficulté des communications, 

qui rend dispendieux le recours à la cour royale. Ce qui 

le prouve, c'est que le plus grand nombre des jugements 

appelés, émane des t r ibunaux de première instance d'A­

thènes, de Patras et de Nauplie; comment croire que le 

personnel de ces t r ibunaux si importants , soit inférieur à 

celui de tous les autres , et que ceux de Sparte et de La-

DE LOIUE.VT. 11 

îriîa p. ex. , qui n'ont vu que le dixième de leurs j u g e ­

ments attaqué par la voie d'appel, soient composés des 

meil leurs juges du royaume? 

L'activité que les deux cours royales ont déployée de ­

puis qu'elles ont été formées en deux chambres, a aussi 

contribué au ralentissement du mouvement ascensionnel 

des procédures. Autrefois, il se passait trois ans et plus 

depuis l 'inscription de l'appel au rô le , jusqu'au jou r de 

la discussion à l'audience de la cour ; ainsi toute part ie 

qui succombait en premier ressort , en appelait du j u g e ­

ment, tout en n'ayant pas l'intention de nommer un fondé 

de pouvoir devant la cour royale et de subir les frais du 

procès en appel; son seul but était d'obtenir un sursis à 

l 'exécution, et de forcer par cette manœuvre son adver­

saire à se priver pour plusieurs années , du pr ix de sa 

victoire judiciaire, ou de s'arranger avec 1 appelant en sa­

crifiant une partie de l'objet adjugé. 

Depuis que les cours royales ont commencé à juger 

avec diligence les appels qui leur sont soumis, l 'appelant, 

surtout devant la cour royale d'Athènes, doit s 'attendre 

à ce que la cause soit appelée à l'audience trente ou qua­

rante jours après son inscription au rô le , de sorte que le 

sursis qu'il obtient étant très cour t , et ne contrebalan­

çant pas , surtout dans les petites affaires, les frais de la 

discussion par défaut, il n 'at taque que les jugements dont 

il se propose sérieusement de demander en appel, 1 annu­

lation ou la modification. 

Le compte-rendu présente une disproportion dans les 

t ravaux des deux cours royales de Nauplie et d'Athènes. 

Quoique les affaires pendantes devant la cour de Nauplie 

aient dépassé de G02 (2,68G appels, sur 508 ,427 habi -
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tants du ressort de la cour royale de Nauplie) celles por­

tées devant la cour d'Athènes (2,084 appels sur 4 9 3 , 0 8 5 

habitants du ressort de la cour d'Athènes), la première 

n'a rendu, jusqu'à la fin de Tannée,que 1,094 arrêts , tan­

dis que la cour d'Athènes en a rendu 1,082. Il faut r e ­

marquer aussi, que, sur les appels interjetés dans le cou­

rant de Tannée 1852 devant la cour de Naupl ie , cette 

dernière n'en a jugé que 0 0 3 ; 322 ont été remis par elle 

à l'année 1853 , tandis que la cour d'Athènes a vidé tous 

les appels interjetés dans le courant de l'année 1852 

(60S), ne laissant point d'arriéré à l 'année suivante. 

Quant au nombre des arrêts at taqués par la voie de cas­

sation et cassés par la cour suprême, il parai t au p r e ­

mier coup d'oeil tout à l 'avantage de la cour de Nau­

plie; le nombre de ses arrêts définitifs surpasse de 158 , 

celui des arrê ts de la cour d'Athènes, et cependant les 

arrêts cassés de cette dernière s élèvent à 2 1 3 , tandisque 

ceux de la cour de Nauplie ne dépassent pas le chiffre 

de 170. Ce fait pourtant doit être at t r ibué à la facilité 

dont jouissent les parties à Athènes, de recourir en cas ­

sation, et de faire plaider leur cause devant la cour su­

prême par leur avocat en appel, sans t rop de frais et 

sans déplacement ou envoi du dossier dans une autre 

vi l le , tandisque les parties à Nauplie sont privées de cette 

facilité, et par conséquent n'ont recours à la voie de cas­

sation, que lorsqu'il y a grande probabilité de réussite. 

Nous arrivons enfin à la cour de cassation. Elle avait 

à juger 701 recours inscrits sur son rôle, tant en 1852 , 

que dans les années précédentes ; à la fin de l 'année, 

on ne comptait que 55 recours pendants, de sorte que , 

en défalquant 187 recours abandonnés par les parties et 
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rayés du rôle , cette cour a terminé 519 affaires civiles. 

Relativement aux droits des indigens, nous avons déjà 

remarqué que le nombre de ceux qui en ont joui devant 

les juges de pa ix , était bien restreint. Ce nombre grandit 

essentiellement devant les t r ibunaux de première instance; 

su r 22 ,600 personnes à peu près , qui se sont présentées 

devan t , ces t r ibunaux ; dans le courant de l'année 3,262 

ont acquis les droits d'indigence, soit le septième des plai­

deurs . Devant les cours royales, sur 4 ,284 personnes, 

9 9 4 ont acquis les mêmes droits , soit le quar t , et devant la 

cour de cassation, sur 1,038 personnes à peu-près, 375 ont 

comparu munies d'atlesfats d'indigence, soit le tiers des 

plaideurs. 

De tout ce qui précède,nous devons conclure que pour 

que la distribution de la justice soit autant que possible 

r ap ide , exacte et peu coûteuse, il faudrait que les parties 

soient à même d'aborder avec facilité leurs juges de tous 

les degrés. Si donc, nous désirons améliorer notre admi ­

nistration de la jus t ice , nous devons rendre facile, sure , 

et rapide la communicat ion entre les divers centres de 

l'activité judiciaire. Cette communicat ion, en rapprochant 

le juge inférieur de ses supérieurs , l 'habitant des bourgs, 

des conseils plus expérimentés des villes, rendrai t im­

possible l'injustice l a ten te ; et si le juge dont les actes 

sont portés à la connaissance de ses supérieurs dans l'es­

pace de quelques heures, est indigne de la place honora­

ble qu'il occupe, le mal ne pourra durer long-temps. Mais 

s'il répond à la confiance publ ique, il se sentira jus tement 

récompensé pour la réputation de capacité et d'intégrité 

qu'il se sera acquise. 

La facilité des communications est donc sous le rapport 


